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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Strafrecht

Der Bundesrat legte dem Parlament einen im Jahr 1997 mit Thailand abgeschlossenen
Vertrag über die Überstellung von Straftätern zur Ratifizierung vor. Das Interesse der
Schweiz an diesem Vertrag liegt primär darin, dass dieser schweizerischen
Delinquenten erlaubt, ihre Strafe in einem schweizerischen Gefängnis zu verbüssen,
wovon man sich auch bessere Resozialisierungseffekte verspricht. Dieser Vertrag – der
einem Europarats-Übereinkommen nachempfunden ist – eröffnet freilich nur die
Möglichkeit einer Rückführung, ein Rechtsanspruch besteht jedoch nicht. Der
Hintergrund für diese nichtzwingende Regelung besteht darin, dass in Thailand die
allgemeinen Strafmasse, insbesondere aber diejenigen für Drogendelikte drastisch
höher sind als in der Schweiz, und die Schweiz nicht bereit war, diese thailändischen
Urteile in jedem Fall zu vollziehen. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.03.1999
HANS HIRTER

Der im Jahr 1997 mit Thailand abgeschlossene Vertrag über die Überstellung von
Straftätern wurde vom Parlament ratifiziert. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2000
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

In der Sommersession 2021 nahmen beide Räte Kenntnis vom Bericht der Delegation
bei der EFTA/Europäisches Parlament 2020. Dieser gab einen Überblick darüber, wie
die Delegation die Bundesversammlung im EFTA-Parlamentarierkomitee vertrat und
welche Anstrengungen sie im Rahmen der Pflege der Beziehungen zum Europäischen
Parlament unternahm. Wie zu erwarten war, dominierte die Covid-19-Pandemie
sämtliche Tätigkeiten der Delegation im Berichtsjahr. Für die EFTA-Staaten zeigte sich
während der Krise, wie wichtig ihre Einbindung in das gesamteuropäische
Krisenmanagement der EU war. Nebst der Erarbeitung von Modellkapiteln in den
Bereichen Nachhaltigkeit und E-Commerce widmete sich die EFTA im Berichtsjahr vor
allem der Verbesserung der Transparenz bei Freihandelsverhandlungen, insbesondere
im Hinblick auf die bevorstehenden Verhandlungen mit Thailand und der Republik
Moldau. Ein weiterer Themenschwerpunkt der EFTA-Parlamentarierversammlung waren
die bilateralen Beziehungen zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU nach
dem Brexit. Für die Schweiz werde es diesbezüglich vor allem wichtig sein, dafür zu
sorgen, dass Schweizer Unternehmen im Vergleich zur europäischen Konkurrenz nicht
benachteiligt werden, wurde im Bericht vermerkt.
Der bilaterale Austausch der Schweizer Delegation mit der entsprechenden EU-
Delegation fand pandemiebedingt mehrheitlich virtuell statt. Anfang Oktober 2020
reiste die Delegation jedoch für einen Arbeitsbesuch nach Brüssel, wo sie sich mit
Stefano Sannino – dem damaligen Chef-Unterhändler der EU – austauschte. Die
Schweizer EFTA-/EU-Delegation beschäftigte sich im Berichtsjahr auch mit den
Beteiligungsmöglichkeiten an den neuen Forschungs- und Innovationsprogrammen
«Horizon Europe» und «Erasmus+». Im Vordergrund stand der Status von Drittstaaten,
der neue Beitragsmechanismus und eine mögliche Verknüpfung in Abhängigkeit der
Fortschritte beim institutionellen Rahmenabkommen.
Während im Nationalrat keine Voten abgegeben wurden, merkte Ständerat Benedikt
Würth (mitte, SG) im Namen der APK-SR wohlwollend an, dass der Dialog zwischen den
Parlamenten aufgrund der Delegation bereits institutionalisiert sei, während der
Bundesrat sich noch immer darum bemühe, einen Dialog mit Brüssel zu
implementieren. 3

BERICHT
DATUM: 15.06.2021
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Après son séjour à Singapour, Didier Burkhalter s'est rendu à Séoul pour diriger, aux
côtés de son homologue sud-coréen Yun, Byung-se la conférence asiatique de l’OSCE
en tant que président du groupe de contact de l’OSCE avec les partenaires asiatiques.
Les discussions ont principalement porté sur les visions de l'Asie concernant une
coopération multilatérale dans le domaine de la sécurité.
En marge de la conférence, le conseiller fédéral a rencontré la présidente sud-
coréenne Park Geun-Hye. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.06.2015
CAROLINE HULLIGER

Zwischenstaatliche Beziehungen

Après la Corée du Sud et Singapour en 1991, puis la Chine en 1992, J.P. Delamuraz a
encore intensifié ses contacts avec les pays du Sud-Est asiatique; accompagné d'une
importante délégation de représentants de l'économie, il s'est rendu cette année en
Malaisie, à Hong Kong et en Thaïlande; l'objectif de ce voyage était d'améliorer les
relations économiques avec ces pays. Pour conclure sa tournée, le chef du DFEP s'est
également rendu en Corée du Sud pour la journée nationale suisse de l'exposition
mondiale de Taejon. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.10.1993
AUTOR UNBEKANNT

Après la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thaïlande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a à nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de l'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de l'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans l'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1994
LIONEL EPERON

Les Chambres fédérales ont approuvé à l'unanimité les conventions de double
imposition avec la République tchèque, la Fédération de Russie et la Thaïlande. Par
ailleurs, le Conseil fédéral a transmis ses messages concernant deux nouvelles
conventions de double imposition, l'une avec la République de Slovénie et l'autre avec
le Vietnam. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.10.1996
LIONEL EPERON

A son tour, le président de la Confédération, Arnold Koller, a entamé un voyage d'une
dizaine de jours en Asie au cours duquel il s'est rendu au Népal avant de participer au
Sommet de la francophonie qui s'est déroulé à Hanoï (Vietnam) dans le courant du mois
de novembre. Au terme de cette rencontre qui a consacré l'accession de l'ancien
secrétaire général de l'ONU, Boutros Boutros-Ghali, à la direction du secrétariat
général de l'organisation, le chef du DFJP s'est envolé pour la Thaïlande. Lors de cette
étape, Arnold Koller a pu signer un accord bilatéral d'extradition des prisonniers qui
permettra aux détenus suisses d'être remis à la justice fédérale après avoir purgé au
moins quatre ans de leur peine dans une prison thaïlandaise. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.11.1997
LIONEL EPERON

Le conseiller fédéral Adolf Ogi a effectué un voyage d’une semaine en Corée du Sud et
en Chine. Lors de son étape sud-coréenne, le ministre du DDPS a annoncé le maintien
des cinq militaires suisses engagés dans le cadre de la Commission des pays neutres
pour le contrôle de l’armistice avec la Corée du Nord. Il a également souligné qu’il
comptait sur le soutien des pays asiatiques pour la candidature de Sion aux JO 2006.
Critiqué à son retour pour son silence en Chine sur le sujet des droits de l’homme,
Adolf Ogi a expliqué que ses interlocuteurs n’étaient pas directement concernés par le
sujet. Le ministre de l’économie Pascal Couchepin lui a succédé quelques mois plus
tard sur ce continent. Accompagné d’une délégation commerciale, il a notamment
tenté de rassurer les dirigeants thaïlandais sur la présence des investisseurs suisses en
Asie. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.10.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Après que l’Assemblée fédérale a donné son accord à la ratification du texte, Joseph
Deiss a signé avec son homologue thaïlandais un accord, dit de transfèrement, qui doit
permettre aux Suisses condamnés en Thaïlande de purger une partie de leur peine en
Suisse. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Président de la Confédération durant l’année 2004, Joseph Deiss a effectué de
nombreux voyages à l’étranger. Il s’est tout d’abord rendu en Irlande, où il s’est
entretenu avec le premier ministre irlandais Bertie Ahern au sujet des Bilatérales II. Au
mois de mars, il a effectué une visite officielle de quatre jours en Thaïlande afin
d’intensifier les relations économiques entre les deux pays. Il y a rencontré le premier
ministre thaïlandais, de même que le roi Bhumibol Adulaydej. Suite aux attentats
terroristes du 11 mars, le Président de la Confédération s'est rendu à Madrid pour
assister aux cérémonies officielles en hommage aux victimes. À la mi-mai, Joseph Deiss
a effectué un voyage à Paris en compagnie du conseiller fédéral Pascal Couchepin.
Outre la participation à la réunion ministérielle annuelle de l’OCDE, Joseph Deiss a
rencontré le Ministre d'Etat, Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
français Nicolas Sarkozy en marge de ce sommet. Ils se sont notamment entretenus sur
la question des Accords bilatéraux II. Suite à l’accord politique dans les négociations
bilatérales II, une délégation du Conseil fédéral composée Joseph Deiss, Micheline
Calmy-Rey et Hans-Rudolf Merz, a été reçue à Bruxelles par la Commission européenne
au grand complet et par la vice-premier ministre de la République d’Irlande, Mary
Harney, en sa qualité de représentante de la présidence du Conseil de l’UE. Le chef du
DFE s’est ensuite rendu aux Pays-Bas à la fin du mois de mai. Après avoir visité la Cour
pénale internationale de La Haye, Joseph Deiss a partagé un dîner de travail avec le
premier ministre néerlandais et a finalement assisté à une réception donnée en
l’honneur de la reine Beatrix. Récemment entrée dans l’UE, la Slovénie a reçu une visite
éclair du Président de la Confédération à la fin juin. Les discussions avec le président
slovène ont porté, entre autres, sur les bilatérales bis. Fin juillet, c’est en Autriche que
le président de la Confédération s’est rendu, afin de rencontrer son homologue
autrichien Heinz Fischer. C’est dans l’optique de resserrer les liens économiques et de
relancer les investissements japonais que Joseph Deiss a effectué une visite de quatre
jours au Japon au mois d’octobre. Outre le premier ministre japonais Junichiro
Koizumi, il a rencontré le couple impérial, honneur rare pour un chef d’Etat. À la fin de
l’année, il a encore effectué une visite en République tchèque, accompagné d’une forte
délégation économique. Il a enchaîné une semaine plus tard par une visite au Mexique
(six mois après la visite officielle du président Vicente Fox en Suisse), également
accompagné d’une importante délégation des milieux d’affaires. Fin décembre, Joseph
Deiss s’est rendu au Burkina Faso pour le dixième Sommet de la Francophonie. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2004
ELIE BURGOS

Pour sa première visite officielle à l’étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangères s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une première prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres où s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, l’occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de l’OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente à Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxième Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En parallèle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangères et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantième anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de l’OTAN à
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, à Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de l’Union européenne. La visite à Londres s’est insérée dans une
stratégie d’intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite reçu le
conseiller fédéral à l’occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangères de
l’Allemagne, l’Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu à Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problèmes institutionnels avec l’UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l’occasion de se pencher sur la

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER
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coopération transfrontalière. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu à l’Assemblée
générale de l’ONU à New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé à la Conférence
ministérielle de la Francophonie à Kinshasa où il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, où le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s’est ensuite rendu à Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de l’OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le rôle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la première
visite officielle d’un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour l’Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, l’occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thaïlande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de l’économie de l’UE et de l’AELE,
l’occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part à la conférence
ministérielle de l’OSCE à Dublin. En 2014, l’organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme à Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise à renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’à renoncer à verser les rançons demandées
lors de prises d’otages. 12

Lors de la semaine verte internationale, le ministre de l’économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu à Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de l’Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rösler, ministre de l’économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de l’Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens à
Bruxelles. En mai, il s’est rendu à Paris pour y rencontrer son homologue français,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué l’accord récemment signé au sujet de
l’aéroport de Bâle-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part à une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération à
l’assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale à Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec l’objectif d’intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premières
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec l’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxième partenaire commercial de la Suisse. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2012
EMILIA PASQUIER

La première ministre de la Thaïlande, Yingluck Shinawatra, a répondu à l’invitation du
président de la Confédération et s’est rendue à Berne en septembre. Cette rencontre a
permis aux deux parties de discuter de l’intensification des relations bilatérales. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.09.2013
EMILIA PASQUIER
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Johann Schneider-Ammann a participé à la Conférence ministérielle de l’AELE qui
s'est tenue le 23 novembre à Genève. Il a été question des négociations en cours
concernant les accords de libre-échange avec la Géorgie, l'Inde, l'Indonésie, la Malaisie,
les Philippines et le Vietnam et des accords en vue avec la Turquie, le Canada et le
Mexique. Par ailleurs, les ministres de l'AELE ont rencontré l'ambassadeur américain
Michael Punke, représentant adjoint au commerce, qui les a informés de l'avancement
des négociations de libre-échange entre les Etats-Unis et l'UE. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.2015
CAROLINE HULLIGER

Ende Juli 2021 kündigte das EDA an, dass Bundesrat Cassis Anfang August nach
Thailand, Laos und Vietnam reisen werde. Die Reise erfolge im Kontext der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023, welche eine Intensivierung des Schweizer
Engagements in Asien vorsah. In Bangkok wurde die Schweizer Delegation in einer
Übergabezeremonie für die Lieferung von Beatmungsgeräten und Antigentests zur
Bekämpfung der Covid-19-Pandemie verdankt. Anlässlich der 1. August-Feier sprach der
Bundesrat zudem online mit der Auslandschweizer-Gemeinschaft in Thailand. Die
politischen Gespräche mit dem thailändischen Premierminister Chan-o-cha und
Aussenminister Pramudwinai drehten sich nicht nur um die Pandemiebekämpfung,
sondern auch um die Zusammenarbeit zwischen der Schweiz und ASEAN. Zudem
äusserten beide Delegationen Interesse in Bezug auf ein mögliches
Freihandelsabkommen zwischen der EFTA und Thailand und würdigten das 90-Jahre-
Jubiläum ihrer bilateralen Beziehungen.
Mit dem Besuch in Laos wurde Cassis zum ersten Schweizer Aussenminister, der das
Land auf einer Amtsreise besuchte. Im Zentrum der Gespräche mit dem laotischen
Vize-Premierminister Siphandone stand die Entwicklungszusammenarbeit, die die
Schweiz in Laos seit 1995 tätigt. Zudem wurde ein Kooperationsabkommen für die
Bereiche Beschäftigung, Berufsbildung, Landwirtschaft, Ernährungssicherheit,
Klimawandel, lokale Gouvernanz und Bürgerbeteiligung sowie humanitäre HIlfe
abgeschlossen. 
Zum Abschluss der Auslandsreise traf sich Cassis in Hanoi mit dem neuen
vietnamesischen Premierminister Minh Chinh und feierte mit ihm das 50-jährige
Jubiläum der bilateralen diplomatischen Beziehungen zwischen der Schweiz und
Vietnam. Cassis kündigte ausserdem an, dass die Schweiz Hilfsgüter im Wert von CHF 5
Mio. zur Bekämpfung der Covid-19-Pandemie nach Vietnam schicken werde. Mit
Aussenminister Son tauschte sich Cassis auch über Vietnams Erfahrungen als
nichtständiges Mitglied im UNO-Sicherheitsrat aus und stellte bei dieser Gelegenheit
die Schweizer Kandidatur für 2022 vor. Ein weiterer Schwerpunkt des Treffens war das
Freihandelsabkommen zwischen Vietnam und der EFTA, über das seit 2012 verhandelt
wird. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.08.2021
AMANDO AMMANN

Auslandschweizer

Comme en 2014, le nombre des Suisses à l'étranger a encore augmenté. Selon la
statistique des étrangers du DFAE, il est passé de 746'885 à 761'930, ce qui représente
une hausse d'un peu plus de 2%, soit 15'045 citoyens suisses en plus vivant à l'étranger.
La plus forte hausse en nombre absolu a été enregistrée en France (+4'173 personnes)
et en Allemagne (+2'103 personnes), tandis que celle en pourcentage a été à nouveau
recensée en Asie (+3.5%). Les autres pays qui ont accueilli plus de Suisses par rapport à
2014 sont notamment les Etats-Unis (+1'522 personnes), la Grande-Bretagne (+1'216
personnes), Israël (+744 personnes), l'Autriche (+486 personnes) et la Thaïlande (+420
personnes). Notons que deux tiers des Suisses de l'étranger vivent en Europe,
principalement dans les pays limitrophes de la Suisse. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2015
CAROLINE HULLIGER

01.01.65 - 01.01.22 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Entwicklungspolitik

Bien que l'aide au développement ait subi certaines coupes budgétaires, les
engagements pris par la Confédération furent nombreux en 1993. Des accords de
financements mixtes ont été conclus avec le Vietnam, la Thaïlande et le Pakistan.
Plusieurs négociations sur des actions bilatérales de désendettement se sont déroulées
en 1993; des accords de réduction de dette ont ainsi pu être conclus avec la Bolivie, le
Honduras, le Nicaragua, le Pérou, la Jordanie, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie.
Des aides à la balance des paiements ont également été octroyées à l'Ethiopie, au
Vietnam, à Madagascar et à l'Ouganda. Enfin, des accords bilatéraux de consolidation
et de rééchelonnement de dettes ont été signés avec le Brésil, le Honduras, la Guinée,
le Mali et la Sierra Leone. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

La Suisse a participé à la 10e Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le
Développement (CNUCED) tenue à Bangkok. La délégation helvétique s’est réjouie de
l’amélioration sensible du climat de dialogue suite à l’échec de Seattle, relevant que cet
événement a permis d’accélérer la prise de conscience quant aux besoins de
coopération entre les différents acteurs internationaux. La Confédération a pris
principalement part aux discussions sur la gestion des politiques publiques (good
governance) et la suppression des barrières et des quotas pour les pays les moins
avancés, mesure à laquelle la Suisse s’est montrée très défavorable. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.02.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le raz-de-marée (« tsunami » en japonais) qui a frappé l’Asie le 26 décembre 2004 a
fait plusieurs centaines de milliers de morts. La Thaïlande, l’Indonésie, le Sri Lanka et
l’Inde ont été les pays les plus touchés par la catastrophe. Le DFAE a immédiatement
annoncé l’envoi d’une aide d’urgence aux victimes et le Conseil fédéral a demandé au
DDPS de mettre un détachement de l’armée suisse à disposition du Haut Commissariat
des Nations Unies (HCR), afin de lui fournir un appui dans le cadre de son action d’aide
humanitaire à Sumatra (contingent de 3 hélicoptères Super Puma et une cinquantaine
de soldats non armés). Un mois après le passage du raz-de-marée, 175 ressortissants
suisses étaient encore portés disparus. Si la Chaîne du bonheur a récolté presque 200
millions de francs en Suisse, plus de 4 milliards de francs d’aide ont été promis par
quelque 60 pays. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.12.2004
ELIE BURGOS

Aussenwirtschaftspolitik

Pour la première fois depuis 1988, le montant des exportations suisses de matériel de
guerre a légèrement augmenté en 1993; il s'est élevé à 260,2 millions de francs (+0,5%
par rapport à 1992), ce qui représente 0,28% de la valeur totale des exportations. Le
plus gros client individuel a été la Malaisie, avec 50,7 millions de francs, suivie par
l'Allemagne (41,5) et l'Arabie Séoudite (36,9). 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

Atteignant un nouveau record négatif, le montant des exportations suisses de matériel
de guerre a diminué de 15.1% en 1994 par rapport à l'année précédente; il s'est élevé à
CHF 220.9 millions, ce qui représente 0,23% de la valeur totale des exportations
helvétiques. Le plus gros acheteur de ce type de matériel a été l'Arabie Saoudite, avec
CHF 43.3 millions. Suivent la Thaïlande (27.6), l'Allemagne (24.6) et l'Inde (23.0). 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.01.1994
LIONEL EPERON

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques à
l’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs à la Confédération durant
l’année sous revue. Le reste des avances à payer s’élevait encore à 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de l’engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six dernières années s’élèvent à 1108 millions
de francs. En 2000, l’engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, l’Iran et l’Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus – la moitié de
l’aide financière de la GRE a été investi envers ces cinq pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thaïlande et au Mexique ont reçu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées à la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Après avoir pris
connaissance des exigences de cette dernière – modifications législatives afin de

MOTION
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS
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garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune manière
liée à des actes de corruption –, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition. 23

Lors de la présentation des nouvelles orientations de la politique extérieure, le Conseil
fédéral a confirmé les intérêts que la Suisse portait à la conclusion d’un accord de
libre-échange avec les Etats-Unis, deuxième partenaire commercial de la
Confédération. Le gouvernement a d’ailleurs mis à l’examen l’opportunité d’un tel
accord auprès du Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco). Au début du mois de juin, le
Conseil fédéral a chargé le DFE d’entamer des discussions exploratoires avec les Etats-
Unis. Après avoir reçu le feu vert de ces derniers pour entamer des discussions, le
conseiller fédéral Joseph Deiss s’est rendu à Washington durant deux jours, à la mi-
juillet, pour analyser la possibilité d’ouvrir des négociations sur un tel accord. L’Union
suisse des paysans (USP), inquiète des colossales capacités d’exportation des
Américains, n’a pas tardé à réagir, et a menacé de lancer le référendum, dans le cas où
un accord de libre-échange serait conclu. Les Etats-Unis ont toutefois déclaré, peu de
temps après la visite de Joseph Deiss, qu’ils doutaient de l’intérêt d’un tel accord. Au
point mort jusqu’en fin d’année, les négociations devraient toutefois reprendre début
2006. George W. Bush, le président américain, a en effet déclaré en fin d’année que la
Suisse faisait partie des pays (avec l’Egypte, la Corée du Sud et la Malaisie) avec lesquels
il entendait passer rapidement un accord de libre-échange. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.11.2005
ELIE BURGOS

Au mois de mars, les parlementaires ont pris acte du rapport de politique économique
extérieure 2012 . Le rapport se concentre premièrement sur les relations de la
Confédération avec les régions frontalières. Bien que le rapport salue l’intensité et
l’imbrication économique des relations transfrontalières, les membres de la CPE-CN
ont soulevé certains problèmes liés à ces échanges, notamment le chômage ou le
dumping de compétences; des problèmes qui touchent surtout les cantons
limitrophes. Au niveau multilatéral, le rapport a pris note des craintes de l’OMC face à
l’augmentation des mesures protectionnistes dans l’économie mondiale. Il regrette
l’impasse dans lequel se trouve le Cycle de Doha. En outre, le rapport s’est penché sur
la fragilité économique de l’Union Européenne. En effet, la situation économique du
vieux continent a amené l’UE à augmenter la pression dans les dossiers fiscaux et
institutionnels. La Suisse a également rappelé son attachement aux relations bilatérales.
En 2012, trois accords bilatéraux (Hong Kong, Ukraine et Monténégro) sont entrés en
vigueur. De plus, de nombreuses négociations se sont prolongées (Bosnie et
Herzégovine, Chine, Amérique centrale, Inde, Indonésie, Russie), ont débutées
(Vietnam) ou ont été officiellement ouvertes (Malaisie). En plus de prendre acte du
rapport, les parlementaires ont adopté trois arrêtés fédéraux. Premièrement, les
chambres ont adopté l’arrêté fédéral portant approbation de l’amendement de la
convention AELE relatif aux échanges de produits agricoles et aux règles d’origine, soit
un accord qui permettra aux pays membres de l’AELE et aux Etats tiers de s’accorder
les mêmes concessions douanières. Deuxièmement, les parlementaires ont adopté un
accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie. Dans les deux chambres, l’accord initial a été préféré à des propositions de
minorité – minorité Fehr (ps, SH) au Conseil national et Recordon (Verts, VD) au Conseil
des Etats – qui souhaitaient que l’accord contienne des dispositions protégeant les
droits de l’homme et encourageant la responsabilité sociale des entreprises. Le dernier
arrêté fédéral portant approbation des mesures touchant le tarif des douanes a été
adopté à l’unanimité. 25

BERICHT
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Au mois d'octobre 2017, le canton de Thurgovie a déposé une initiative demandant
l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie
et le maintien de la protection douanière à un niveau identique à celui jusqu'alors en
vigueur. Les arguments des initiants sont quasi-similaires à ceux développés dans le
contexte de la motion déposée par le conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD):
dénonciation des procédés de déforestation et d'expropriation des populations locales
dans les pays producteurs, mise en lumière des risques pour la santé publique liés à la
consommation d'huile de palme dans les pays importateurs, ou encore avertissement
quant à la disparition potentielle des productions oléagineuses locales au profit de
produits importés financièrement plus avantageux.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.10.2017
AUDREY BOVEY
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simultanément l'initiative thurgovienne, l'initiative déposée par le canton de Genève en
vue d'exclure l'huile de palme des discussions de libre-échange avec la Malaisie et
l'Indonésie, ainsi que la motion Grin évoquée précédemment. Si la commission n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie et opté pour le refus de l'ensemble des interventions
précitées, elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil
fédéral de s'assurer que les procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la
production suisse d'oléagineux. 26

Le 27 février 2018, le canton de Genève a déposé une initiative demandant l'exclusion
de l'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse
et la Malaisie et l'Indonésie.
En septembre 2018, la CPE-CE s'est penchée sur la question en examinant
simultanément l'initiative genevoise, ainsi que les interventions 16.3332 et 17.317. Si la
commission, en optant pour le refus de l'ensemble des interventions précitées, n'a pas
jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de palme des procédures de libre-échange,
elle a néanmoins déposé une nouvelle motion, demandant au Conseil fédéral de
s'assurer qu'aucune concession susceptible de nuire à la production suisse
d'oléagineux ne soit octroyée à l'occasion des négociations menées avec la Malaisie et
l'Indonésie. 27

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.
Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse
d'oléagineux. 28
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Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à
l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2018
AUDREY BOVEY

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et l'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroît, le texte de la motion
demande le respect du critère de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de l'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.
La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. 30

MOTION
DATUM: 03.09.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a décidé de ne pas donner suite à
l'initiative prévoyant l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié avec la Malaisie, déposée par le canton de Thurgovie. L'initiative en question
n'a pas suscité davantage de commentaires, les représentants de la chambre des
cantons estimant que tout avait déjà été dit à l'occasion du traitement des objets
18.3717 et 16.3332. 31

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le Conseil des Etats a refusé (17 voix pour, 21 contre et 4
abstentions) de donner suite à l'initiative prévoyant l'exclusion de l'huile de palme et
de ses dérivés des discussions de libre-échange entre la Suisse et la Malaisie et
l'Indonésie, déposée par le canton de Genève. L'initiative en question n'a pas suscité
davantage de commentaires, les représentants de la chambre des cantons estimant que
tout avait déjà été dit à l'occasion du traitement des objets 18.3717 et 16.3332. 32
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Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 33

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2018, le Conseil des États a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon l'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, TI), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral à adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec l'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontières et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit
pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois. 
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE. 34

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis d'une majorité de sa commission et du
Conseil des Etats en se prononçant à son tour en faveur de la motion «Aucune
concession en ce qui concerne l’huile de palme», déposée à l'initiative de la CPE-CE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Laurent Wehrli (plr, VD) a précisé que l'accord de libre-
échange avec l'Indonésie avait été conclu en date du 16 décembre 2018, et ce
conformément aux conditions énoncées par la motion en question. Afin d'éviter toute
forme de confusion, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) a une nouvelle fois
précisé que la question de l'huile de palme dans les accords de libre-échange était
envisagée sous l'angle de l'abolition des avantages douaniers en vue de l'importation de
ladite huile, et non avec l'objectif de mettre définitivement un terme à son
importation. 35

MOTION
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission (CPE-CN) et du
Conseil des Etats en refusant à son tour de donner suite à l'initiative genevoise
«exclusion de l'huile de palme et de ses dérivés des discussions de libre-échange
entre la Suisse et la Malaisie et l'Indonésie» (75 voix pour, 97 contre et 9
abstentions). 36

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis de sa commission (CPE-CN) et du
Conseil des Etats en refusant à son tour de donner suite à l'initiative thurgovienne
"exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie"
(74 voix pour, 101 contre et 6 abstentions). 37

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY
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Die neu zusammengesetzte APK-NR befasste sich im Januar 2020 mit der
Standesinitiative für den Ausschluss von Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit
Malaysia des Kantons Bern und beschloss, dieser mit 15 zu 8 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) keine Folge zu geben. Die Kommissionsmehrheit vertrat die Ansicht, dass
sich der Bundesrat der Probleme bewusst sei, welche die Palmölproduktion für die
nachhaltige Entwicklung und die Einhaltung der Menschenrechte mit sich bringe, und
eine Annahme daher kontraproduktiv wäre. Im Nationalrat setzte sich Claudia Friedl (sp,
SG) in der Herbstsession 2020 für die Annahme der Standesinitiativen aus Bern und
Fribourg (Kt. Iv. 18.320) ein, die sich beide auf das Freihandelsabkommen mit Malaysia
bezogen. Friedl lobte, dass es die Schweiz im Fall von Indonesien geschafft habe, durch
eine Sonderbestimmung den Palmölimport mit Nachhaltigkeitsbestimmungen für die
Produktion zu verknüpfen. Dies sei im Abkommen mit Malaysia nicht gelungen, weshalb
man Palmöl von den Handelserleichterungen ausnehmen solle. Im Namen der APK-NR
erläuterte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL), dass die Kommission zuversichtlich
sei, dass die Nachhaltigkeitsbestimmungen für Palmöl, welche man im
Freihandelsabkommen mit Indonesien implementiert hatte, auch im Abkommen mit
Malaysia integriert werden könnten. Im Abkommen mit Indonesien wurde die
Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem verpflichtete sich
Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen Bewirtschaftung des
Pflanzenölsektors. In den Augen von Schneider-Schneiter wäre es kontraproduktiv,
Palmöl von einem Freihandelsabkommen auszunehmen, während sich die Schweiz
zugleich in den palmölproduzierenden Ländern für die Umsetzung von
Nachhaltigkeitsstandards einsetze. Schweizer Importeure und Verarbeiter hätten in den
vergangenen Jahren nachhaltige Lieferketten aufgebaut, weshalb fast die Gesamtheit
der Palmölimporte ein Nachhaltigkeitszertifikat besässen. Der Nationalrat folgte
schliesslich der Empfehlung seiner Kommission und gab der Initiative mit 103 zu 75
Stimmen (bei 15 Enthaltungen) keine Folge. 38

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

Die APK-NR hatte im Januar 2020 mit 15 zu 4 Stimmen (bei 5 Enthaltungen)
beschlossen, der Standesinitiative des Kantons Jura zum Ausschluss von Palmöl von
den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia keine Folge zu geben. 
In der Herbstsession 2020 sprach sich Denis de la Reussille (pda, NE) in der
nationalrätlichen Debatte für die Annahme der Initiative aus und verwies dabei auf die
Einstimmigkeit, mit der die Initiative im jurassischen Kantonsparlament angenommen
worden war. Nebst den katastrophalen Auswirkungen, welche die Palmölproduktion auf
die Natur habe, gebe es für die Schweiz auch kaum Kontrollmöglichkeiten, um die
Arbeitsbedingungen auf den Plantagen zu überprüfen. Laurent Wehrli (fdp, VD) äusserte
sich im Namen der Kommission und wies darauf hin, dass die Standesinitiative Jura
auch das Freihandelsabkommen mit Indonesien betreffe. Diesem habe das Parlament
aber bereits im Dezember 2019 zugestimmt. Für die Mehrheit der Kommission seien die
wichtigsten Elemente für das Monitoring des Palmölanbaus und die Umsetzung der
Anforderungen der nachhaltigen Entwicklung bereits ausreichend in den beiden
Abkommen verankert, so Wehrli. Der Nationalrat gab der Initiative mit 129 zu 49
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) keine Folge. 39

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

Nachdem sich die APK-SR bereits gegen die Standesinitiative für den Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia des Kanton Freiburg
ausgesprochen und ihr der Ständerat anschliessend keine Folge gegeben hatte, tat es
die APK-NR im Januar 2020 ihrer Schwesterkommission gleich. Mit 15 zu 9 Stimmen (bei
1 Enthaltung) habe man sich gegen Folgegeben ausgesprochen, da die Standesinitiative
in der gegenwärtigen Situation kontraproduktiv wäre, liess die APK-NR in einer
Medienmitteilung verlauten.
Der Nationalrat behandelte die Initiative in der Herbstsession 2020 gemeinsam mit den
verwandten Standesinitiativen der Kantone Bern (Kt.Iv. 18.317) und Jura (Kt.Iv. 18.325).
Kommissionssprecherin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) verwies auf die
nachhaltigen Lieferketten, welche Schweizer Importeure und Verarbeiter in den
vergangenen Jahren aufgebaut hätten. Die Kommission zeigte sich zuversichtlich, dass
man die Bestimmungen aus dem Abkommen mit Indonesien auch im
Freihandelsabkommen mit Malaysia integrieren könne. Im Abkommen mit Indonesien
wurde die Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem
verpflichtete sich Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen
Bewirtschaftung des Pflanzenölsektors (vgl. Artikel 8.10 des FHAs). Trotz der
Zustimmung vonseiten der SP und der Grünen gab der Nationalrat der Initiative mit 94
zu 88 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) keine Folge. 40

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN
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Im Januar 2021 publizierte der Bundesrat den Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik
2020 sowie drei Botschaften, die er dem Parlament zur Genehmigung vorlegte: den
Bundesbeschluss über die Genehmigung verschiedener Abkommen im Zusammenhang
mit der Änderung des Regionalen Übereinkommens über Pan-Europa-Mittelmeer-
Präferenzursprungsregeln; den Bundesbeschluss über die Genehmigung einer
Änderung der Liste LIX-Schweiz-Liechtenstein (Konzessions- und Verpflichtungsliste
für Agrar- und Industrieprodukte) in Bezug auf Würzfleisch; den Bundesbeschluss über
die Genehmigung zolltarifarischer Massnahmen. Parallel zum Aussenwirtschaftsbericht
wurde zudem der Bericht über zolltarifarische Massnahmen 2020 vorgelegt. 
Wie nicht anders zu erwarten, war die Covid-Pandemie im Berichtsjahr 2020 prägend
sowohl für die Schweizer Wirtschaft im Allgemeinen, wie auch für den internationalen
Handel im Speziellen, der vor allem unter staatlichen Massnahmen zur Eindämmung der
Pandemie litt. Daher war es die erklärte Zielsetzung des Bundesrats, sich im Jahr 2020
aktiv für den Erhalt und die Stärkung der regelbasierten multilateralen
Welthandelsordnung einzusetzen und die ökonomischen Auswirkungen der Krise auf
nationaler sowie internationaler Ebene abzuschwächen. Diesbezüglich hielt der Bericht
fest, dass die Covid-Krise die bereits zuvor spürbare Tendenz zu mehr Protektionismus
in vielen Teilen der Welt verstärken dürfte. Diese Entwicklung lasse sich mit den aktuell
gewordenen Debatten um die Versorgungssicherheit und die Verlässlichkeit
internationaler Wertschöpfungsketten erklären, welche im Berichtsjahr unter Druck
geraten waren. 
Binnenwirtschaftlich dominierten den Bericht vor allem die am Ständemehr
gescheiterte Konzernverantwortungsinitiative und der indirekte Gegenvorschlag des
Parlaments. Hinzu kam der Auftrag des Parlaments an den Bundesrat, gesetzliche
Grundlagen für die Kontrolle ausländischer Direktinvestitionen zu erarbeiten. 
Die Wirtschaftsbeziehungen zur EU standen im Zeichen der Verhandlungen um das
institutionelle Rahmenabkommen. Auch nach der abgelehnten Begrenzungsinitiative im
September 2020 gelang es dem Bundesrat nicht, Klärungen zum Lohnschutz, den
staatlichen Beihilfen und der Unionsbürgerrichtlinie auszuhandeln. Zudem blieben die
2019 im Zuge der Aufhebung der Börsenäquivalenz eingeführten Schutzmassnahmen
weiterhin in Kraft. 
In der WTO setzte sich die Schweiz für die Integration von Kleinst-, kleinen und
mittleren Unternehmen in den Welthandel ein. Der Bundesrat hob des Weiteren die
Verhandlungen über Freihandelsabkommen im Rahmen der EFTA hervor, da diese
besonders stark durch die Pandemie beeinträchtigt würden. Zahlreiche
Verhandlungsprozesse wurden aufgrund abgesagter physischer Treffen verzögert.
Gegen das Wirtschaftspartnerschaftsabkommen mit Indonesien war zudem das
Referendum zustande gekommen; die entsprechende Abstimmung war für März 2021
vorgesehen. 
Auch die Nachhaltigkeit und die verantwortungsvolle Unternehmensführung hatten im
Berichtsjahr einen wichtige Platz in der Aussenwirtschaftspolitik eingenommen. Unter
anderem hatte die Vernehmlassung zur Strategie Nachhaltige Entwicklung 2030
begonnen und der Bundesrat hatte sich insbesondere für Kooperation und Transparenz
bei Nachhaltigkeitsthemen in Freihandelsabkommen eingesetzt. 
Die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit war ebenfalls Bestandteil des
Berichts. Erfreulicherweise sei es der Schweiz gelungen,die Ziele der Botschaft zur
Internationalen Zusammenarbeit 2017-2020 überwiegend umzusetzen, wie der
Bundesrat im Bericht gegenüber feststellte. Das Parlament hatte wohl auch deshalb die
Kredite für die IZA-Strategie 2021-2024 sowie die Beteiligung an den
Kapitalerhöhungen der AfDB und der WBG genehmigt. 
Weiter wurde im Aussenwirtschaftsbericht erläutert, dass der Bundesrat in der Covid-
19-Verordnung 2 eine vorübergehende Ausfuhrkontrolle für medizinische
Schutzausrüstung und gewisse Medikamente beschlossen hatte. Darüber hinaus wurde
im Berichtsjahr auch eine neue Rechtsgrundlage für das Ausfuhrbewilligungsverfahren
für Güter zur Internet- und Mobilfunküberwachung geschaffen. Betreffend der
konjunkturellen Lage rechnete der Bundesrat mit einer weiteren Erholung in 2021 –
sowohl was den Binnenmarkt als auch was die Weltwirtschaft betraf. Diese Erholung
solle nicht durch handels- und investitionsbeschränkende Massnahmen behindert
werden, wobei sich der Bundesrat auch im Inland für dieses Anliegen einsetzen werde.
In den Beziehungen zur EU setze sich der Bundesrat zudem für die Klärung der offenen
Fragen beim Rahmenabkommen und dessen Abschluss ein. An der verschobenen 12.
WTO-Ministerkonferenz werde sich die Schweiz für eine Stärkung der WTO und der
multilateralen Handelsregeln einsetzen, versprach der Bericht. In der OECD stünde
hingegen die Besteuerung der digitalisierten Wirtschaft im Zentrum des Schweizer
Engagements, insbesondere weil diesbezüglich im Berichtsjahr kein Ergebnis erzielt
werden konnte. Schliesslich werde ein besonderes Augenmerk auf das
Handelsabkommen zwischen der Schweiz und dem Vereinigten Königreich gelegt –

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.01.2021
AMANDO AMMANN
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welches am 1. Januar 2021 in Kraft trat – um Lücken im Vergleich zu den
vorangegangenen Abkommen schliessen zu können. Ausserdem seien Gespräche über
eine allfällige Modernisierung und Erweiterung dieses Handelsabkommens vorgesehen.
Weitere Verhandlungen über Freihandelsabkommen seien mit Moldawien, Thailand und
der Republik Kosovo geplant. 41

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Im Mai 2016 sorgte der Schweizer Finanzplatz zum wiederholten Male für negative
Schlagzeilen mit internationaler Ausstrahlung: Die Tessiner Privatbank BSI wurde
aufgrund ihrer Verstrickungen in Korruptionsaffären rund um den malaysischen
Staatsfonds 1MDB und den brasilianischen Erdölkonzern Petrobras von den Behörden
faktisch aufgelöst. 
Bereits 2015 hatte die Finma ein Enforcementverfahren gegen die BSI eröffnet, weil
zahlreiche Hinweise auf Verstösse gegen die Geldwäschereibestimmungen vorgelegen
waren. Im nun abgeschlossenen Verfahren kam die Bankenaufsicht zum Schluss, dass
die BSI tatsächlich in schwerem Ausmasse den geltenden Gesetzen zuwidergehandelt
hat. So hat die Bank auf einen Hinweis aus dem Jahr 2013, in welchem die Finma die BSI
ausdrücklich auf erhöhte Risiken im Zusammenhang mit Geschäften mit dem
malaysischen Staatsfonds 1MDB hingewiesen hat, weder eine Abklärung noch eine
Verringerung der Risiken vorgenommen, sondern ihre  Geschäfte unverändert
fortgeführt; Transaktionen in der Höhe von mehreren Hundert Millionen US-Dollar
wurden durchgeführt, ohne die Herkunft der Gelder noch den Zweck der
Überweisungen zu überprüfen und zu dokumentieren; internen kritischen Stimmen, die
die Rechtmässigkeit der Geschäfte der Bank in Zweifel zogen, wurde keinerlei
Beachtung geschenkt. All diese Vorgänge sollen gemäss Finma im Wissen und mit
Unterstützung der Bankleitung vollzogen worden sein. Als Sanktionsmassnahme zog die
Finma von der BSI CHF 95 Mio. an unrechtmässig erwirtschafteten Gewinnen ein.
Zudem eröffnete sie ein Enforcementverfahren gegen zwei ehemalige Manager der
Bank. Indem die Aufsichtsbehörde die bereits zuvor in die Wege geleitete Übernahme
der BSI durch die Zürcher Bank EFG unter den Bedingungen genehmigte, dass die BSI
innerhalb eines Jahres aufgelöst werden muss und frühere Manager der BSI keinen
Einsitz in der Leitung der EFG nehmen können, setzte sie faktisch die Schliessung der
traditionsreichen Tessiner Privatbank, die im Jahr 1873 gegründet worden war, durch.
Neben der Finma wurden auch die Schweizerische Bundesanwaltschaft mit der
Aufnahme eines Strafverfahrens wegen Geldwäscherei und die Bankenaufsicht von
Singapur, von wo aus die BSI die betreffenden Geschäfte mit dem Staatsfonds 1MDB
getätigt hatte, mit dem Entzug der Banklizenz und einer Busse von CHF 9 Mio. tätig. 
Wer davon ausging, der Schweizer Finanzplatz möge dank der Schliessung der Bank BSI
in Zukunft vor negativen Schlagzeilen im Zusammenhang mit Geldwäscherei gefeit sein,
dürfte sich jedoch schon bald getäuscht sehen: Die Finma hat im Zusammenhang mit
den Affären 1MDB und Petrobras bereits Untersuchungen gegen sechs weitere
Schweizer Banken eröffnet. 42

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 24.05.2016
NICO DÜRRENMATT

Gut drei Monate nach dem Fall BSI wurde eine weitere Schweizer Bank von ihren
getätigten Geschäften im Zusammenhang mit dem malaysischen Staatsfonds 1MDB
eingeholt: Die Zentralbank Singapurs entzog der Privatbank Falcon mit sofortiger
Wirkung ihre Lizenz und verfügte damit deren Schliessung im Stadtstaat. Überdies
verhängte sie eine Busse von umgerechnet rund CHF 3,7 Mio. gegen die Falcon. Der
Bank wurden grobe Verfehlungen gegen die lokalen Geldwäschereibestimmungen sowie
„unstatthaftes Verhalten" vorgeworfen, was auf unkooperatives Verhalten bis hin zu
Verschleierungsversuchen durch die Bank hindeutete. Auch die Schweizer
Bankenaufsicht Finma wurde im Falle Falcon aktiv: Sie zog unrechtmässig erworbene
Gewinne in der Höhe von CHF 2,5 Mio. ein, eröffnete Enforcement-Verfahren gegen
zwei ehemalige Manager der Falcon, untersagte während dreier Jahre neue
Geschäftsbeziehungen zu politisch exponierten Personen und verfügte Massnahmen,
die die Unabhängigkeit des Verwaltungsrats der Bank verstärken sollten. 
Tags darauf eröffnete zudem die Schweizerische Bundesanwaltschaft ein Strafverfahren
gegen Falcon, weil der Verdacht bestand, dass die Bank zu wenig Vorkehrungen
getroffen habe, um Geldwäschereidelikte rund um 1MDB zu verhindern.  

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.10.2016
NICO DÜRRENMATT
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Neben Falcon musste auch die UBS für ihre Vergehen im Fall 1MDB geradestehen: Die
Behörden Singapurs verhängten gegen die Schweizer Grossbank eine Busse in der Höhe
von umgerechnet knapp CHF 1 Mio., weil diese ihre Kontrollpflichten vernachlässigt
habe. 43

Dans le cadre de la norme internationale en matière d'échange de renseignements,
établie par l'OCDE, la Suisse s'est engagée à introduire l'échange automatique de
renseignements (EAR) en matière fiscale. Ainsi, des procédures de consultation sont
lancées afin de déterminer quels Etats et territoires remplissent les conditions
nécessaires pour appartenir au réseau partenaire de la Suisse. L'objectif de ces
démarches est de renforcer la compétitivité et l'intégrité de la place financière
helvétique. Une procédure de consultation a été lancée pour la Chine, l'Indonésie, la
Russie, l'Arabie Saoudite, le Liechtenstein, la Colombie, la Malaisie, les Emirats arabes
unis, Montserrat, Aruba, Curaçao, le Belize, le Costa Rica, Antigua-et-Barbuda, la
Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, les îles
Cook et les îles Marshall. Si le Parlement approuve les décisions prisent après les
procédures de consultation, les premiers échanges automatiques pourraient avoir lieu
dès 2019. 44

BERICHT
DATUM: 02.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec une ligne similaire à celle de sa chambre sœur, la chambre des cantons a remanié
le projet d'introduction de l'échange automatique de renseignements (EAR) relatifs
aux comptes financiers avec 41 Etats partenaires élaboré par le Conseil fédéral. Alors
que les premiers échanges devraient avoir lieu dès 2018, le Conseil des Etats a inscrit le
principe de spécialité dans le projet de loi. Tout comme le Conseil national, il souhaite
ainsi que les renseignements transmis ne puissent être utilisés qu'à des fins fiscales.
L'objectif est de renforcer la protection juridique individuelle. Par contre, la chambre
des cantons n'a pas estimé nécessaire d'introduire des mesures liées à la prévention de
la corruption dans le pays partenaire. Les accords avec les 41 Etats partenaires ont été
validés. Au final, le Conseil national s'est aligné sur les modifications du Conseil des
Etats. Ainsi, l'UDC, qui se battait contre ces accords, a finalement dû baisser pavillon.
Tous les accords, même ceux avec l'Arabie Saoudite et la Nouvelle-Zélande, ont été
adoptés et les critères de prévention de la corruption abandonnés. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Tierische Produktion

Face au développement de l’épidémie de grippe aviaire en Thaïlande, le Conseil fédéral
a décidé au début de l’année, au titre de mesure préventive, d’interdire les
importations de volaille et d’œufs de Thaïlande et de Chine. Cela a aussi concerné,
dans un premier temps, les importations d’oiseaux vivants et de tous les sous-produits
de volaille, dont les plumes, puis un peu plus tard les canaris et tous les oiseaux
d’ornement provenant des pays d’Asie de l’Est . A la mi-août, l’OVF a également décidé
de suspendre les importations de volaille en provenance d’Afrique du Sud, suite à la
découverte de cas de cette maladie dans des élevages d’autruches de certaines régions
de ce pays. La mesure s’étendait à toutes les sortes de volailles et s’appliquait aux
animaux vivants, à la viande et aux plumes. 46

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.08.2004
ELIE BURGOS

Lebensmittel

Dans le cadre de l’OMC, la Confédération a confirmé sa volonté de s’engager pour une
protection internationale des indications géographiques (terminologie recouvrant les
notions d’AOC/IGP). Elle a ainsi officiellement apporté son soutien à la création d’un
réseau international pour la défense et la promotion de ces indications. Cette initiative,
émanant de producteurs du monde entier et de membres de l’OMC (dont l’UE, l’Inde ou
la Thaïlande), a été lancée au mois de juin, à l’occasion d’une journée de sensibilisation
des négociateurs auprès de l’OMC. Ce réseau mondial, baptisé ORIGIN (Organisation for
an International Geographical Indications Network), doit servir de lieu d’échanges entre
producteurs et se faire leur porte-parole dans les négociations internationales. Les
seuls produits protégés étaient les vins et les spiritueux, et cela dans le cadre du droit
international de la propriété intellectuelle. Les producteurs de fromage, de riz, de café
ou encore de tapis ne disposaient d’aucun moyen efficace pour se positionner et

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.06.2003
ROMAIN CLIVAZ
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défendre leur secteur dans une économie basée sur les échanges internationaux. 47

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Au début mars, la compagnie aérienne allemande Lufthansa a fait part aux actionnaires
de Swiss de son intention de reprise. Après un temps de réflexion, les principaux
actionnaires, qui représentent 86% du capital de Swiss, ont donné leur feu vert au
rachat. Parmi les grands actionnaires, il y avait la Confédération (20,4%), le canton de
Zurich (10,2%), l’UBS (10,4%), le Credit Suisse Group (10%), ainsi que diverses
entreprises (35%). Ils ont obtenu pour leurs actions une option sur différence de
rendement de l’action Lufthansa. Afin de contrôler la compagnie aérienne helvétique,
Lufthansa a créé avec les principaux actionnaires une société de droit suisse nommée
AirTrust. Les actions de ces derniers ont été transférées dans la nouvelle société. Les
droits d’atterrissage respectifs des deux compagnies ont pu être conservés. Détentrice
à 11%, la compagnie aérienne allemande prendra le contrôle total de AirTrust dans les 12
à 18 mois en fonction des négociations sur les droits de trafic. La Confédération occupe
un siège au sein du conseil d’administration de cette société. Pour obtenir les 14%
d’actions Swiss restantes détenues par les petits porteurs, AirTrust a lancé en mai une
offre publique d’achat de CHF 8,96 par action. La somme offerte représentait environ
CHF 70 millions. L’accord de reprise par Lufthansa prévoyait que la direction et le
siège de Swiss demeurent en Suisse. La compagnie d’aviation sera gérée comme un
centre de profit au sein du groupe Lufthansa. Swiss garde ses long-courriers, sa flotte
et ses équipages. Même intégrée dans Lufthansa, Swiss a été sommée de réduire ses
coûts. Les mesures de restructuration seront appliquées comme prévues. Les pouvoirs
publics n’ont par contre obtenu aucune garantie formelle au sujet de l’exploitation de
l’aéroport de Zurich. Contrepartie à la vente, la Confédération devra négocier des
accords bilatéraux avec six pays (Etats-Unis, Japon, Canada, Inde, Thaïlande et Hong-
Kong) pour assurer la pérennité des droits d’atterrissage dont dispose Swiss.

Le contrat d’intégration signé entre Swiss et Lufthansa prévoit aussi la création de deux
fondations nommées Almea et Darbada. La Confédération a le droit de déléguer dans
chacune des deux fondations son représentant. La Fondation Almea suivra le
déroulement de la transaction sur le plan technique. La Fondation Darbada sera
chargée de suivre le développement du transport aérien suisse et de son infrastructure,
afin d’assurer de bonnes liaisons aériennes entre la Suisse et le reste du monde. Le
Conseil fédéral s’est penché sur l’avenir de sa délégation « conditions-cadres Swiss »,
créée en 2003, et a décidé de la dissoudre. Le groupe de coordination « aviation »,
qui réunit depuis mai 2003 des représentants de l’administration, a par contre été
maintenu. En septembre, Peter Siegenthaler, représentant du Conseil fédéral au sein
de Swiss, a démissionné. 48
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Im Juni 2021 stand die Covid-19-Pandemie erstmals im Zeichen der
direktdemokratischen Institutionen. Den seit Beginn der Pandemie gewohnten Ablauf
nahmen die Dinge noch zwischen Anfang bis Mitte Juni 2021, als sich das Parlament im
Rahmen der Sommersession 2021 bereits mit der dritten Revision des Covid-19-
Gesetzes befasste. Es hiess dabei eine Verlängerung der Geltungsdauer des Corona-
Erwerbsersatzes bis Ende 2021 gut und strich die finanzielle Obergrenze von A-Fonds-
perdu-Beiträgen an Sportclubs, so dass diese noch länger nicht ausgeschöpft werden
würde. Bereits in der Frühjahrssession 2021 hatte das Parlament überdies entschieden,
dass der Bund auch einen Drittel der durch die Corona-Massnahmen entstandenen
finanziellen Verluste der öffentlich geführten Institutionen der familienergänzenden
Kinderbetreuung übernimmt. Die entsprechenden Ausführungsbestimmungen
verabschiedete der Bundesrat nun im Juni 2021. 

Am 13. Juni 2021 fand schliesslich die Referendumsabstimmung zum Covid-19-Gesetz
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statt. Damit war die Schweiz das erste Land weltweit, in dem sich die Bürgerinnen und
Bürger zu Teilen der Corona-Massnahmen äussern konnten. Auch wenn das Gesetz
nicht die umstrittensten Einschränkungen für die Bevölkerung zum Inhalt hatte – so
waren beispielsweise die Restaurantschliessungen auf das Epidemiengesetz
zurückzuführen und nicht durch das Covid-19-Gesetz begründet –, wurde die
Abstimmung gemeinhin als Plebiszit für oder gegen die bundesrätliche Corona-Politik
verstanden. Das Referendum war vom Verein «Freunde der Verfassung» lanciert
worden, die sicherstellen wollten, dass die Bürgerinnen und Bürger die höchste Macht
im Lande bleiben – und nicht etwa der Bundesrat oder gar die WHO, wie sie
befürchteten. Darüber hinaus wehrten sich die «Freunde der Verfassung» auch gegen
eine Einschränkung der Grundrechte – insbesondere der Grundrechte von
Ungeimpften aufgrund des Covid-Zertifikats –, sie befürchteten eine Corona-
Impfpflicht und sie kritisierten die Verknüpfung von Unterstützungsmassnahmen der
Wirtschaft mit den zusätzlichen Ermächtigungen für den Bundesrat. Dieser hatte durch
das Covid-19-Gesetz die Ermächtigung erhalten, in verschiedenen Bereichen von
geltenden Gesetzen abzuweichen. Die Befürwortenden des Covid-19-Gesetzes wiesen
in diesem Zusammenhang insbesondere auf die finanzielle Unterstützung zahlreicher
Bereiche, etwa der Wirtschaft, der Kultur oder auch des Sports hin, welche in diesem
Gesetz geregelt ist. Trotz grosser Emotionalität des Themas und zahlreicher
Demonstrationen zu den Covid-19-Massnahmen im Vorfeld stand die Abstimmung im
Schatten der Entscheidungen zum CO2-Gesetz sowie zur Trinkwasser- und zur
Pestizidinitiative. Mit 60.2 Prozent sprach sich eine Mehrheit der Stimmbürgerinnen
und Stimmbürger für das Covid-19-Gesetz aus, in acht Inner- und Ostschweizer
Kantonen überwogen jedoch die Nein-Stimmen.
Mit diesem Abstimmungsresultat war der Kampf gegen das Covid-19-Gesetz nicht zu
Ende: Innert drei Wochen sammelten die Nein-Komitees erneut genügend
Unterschriften gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes, wobei sie diesmal
insbesondere das Covid-19-Zertifikat bekämpfen wollten. 

In der Zwischenzeit hatten die Kantone mit der Ausstellung ebendieser Covid-19-
Zertifikate für geimpfte, genesene und getestete Personen begonnen – Anfang Juni
2021 hatte der Bundesrat die rechtliche Grundlage dafür mit der Covid-19-Verordnung
«Zertifikate» präzisiert. Die Berechtigung zur Erstellung der Zertifikate war in der
zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes verankert worden. Zusammen mit den
Zertifikaten traten auch eine Aufbewahrungs-App sowie eine Prüf-App für die
Zertifikate in Gebrauch – neben dieser digitalen Form konnten die Zertifikate aber auch
in Papierform ausgestellt und ebenfalls über einen QR-Code überprüft werden.
Zusätzlich zu dem ab Juli 2021 in der EU akzeptierten Schweizer Zertifikat schuf der
Bund Ende Juni ein «Zertifikat Light», das nur Auskunft über das Vorliegen eines
Zertifikats gibt, aber nicht darüber, ob die betroffene Person geimpft, genesen oder
getestet ist.

Auch von der Impffront gab es Anfang Juni 2021 Neuigkeiten: Swissmedic erteilte dem
Pfizer/BioNTech-Impfstoff «Comirnaty» die Zulassung für 12 bis 15-Jährige, die somit
ab dem 22. Juni ebenfalls geimpft werden konnten. Kurze Zeit später beantragte auch
Moderna eine Ausdehnung der Zulassung seiner Impfung auf 12- bis 17-Jährige, was ab
August 2021 ebenfalls möglich wurde. Zudem schloss der Bundesrat einen Monat später
einen Vertrag über 3'000 Dosen des Arzneimittels «Sotrovimab» von GlaxoSmithKline
ab, das jedoch zu diesem Zeitpunkt in der Schweiz noch nicht zugelassen war.

Bezüglich der Situation der Wirtschaft hatte der Bundesrat ebenfalls im Juni 2021
einiges zu berichten. Schlechte Nachrichten gab es beim Rückblick der Hotellerie sowie
der Parahotellerie auf die Wintersaison 2020/2021: Die Anzahl Logiernächte der
Hotellerie war in dieser Zeit gegenüber dem Vorjahr um 26 Prozent gesunken, was
einem Rückgang um 3.4 Mio. Logiernächte entspricht. Der grosse Rückgang an
ausländischen Gästen (-70.1%; -3.4 Mio. Logiernächte) konnte durch einen Anstieg der
Anzahl Schweizer Gäste nur teilweise ausgeglichen werden (+16.5%; +1.1 Mio.
Logiernächte). In der Parahotellerie sank die Nachfrage insgesamt um 11.3 Prozent,
wobei auch dies auf das Ausbleiben der ausländischen Gäste zurückzuführen war. Im
ersten Quartal 2021 war zudem auch das BIP um 0.5 Prozent gesunken, nachdem es im
vierten Quartal 2020 noch um 0.1 Prozent angestiegen war. Dennoch zeigte sich die
Expertengruppe des Bundes optimistisch und erhöhte die BIP-Prognose für das Jahr
2021 auf 3.6 Prozent. Demnach habe die Binnenwirtschaft mit einer «kräftigen
Aufholbewegung» auf die Massnahmenlockerungen reagiert, zudem verbessere sich
auch international die Konjunkturlage. Dies zeigte sich auch an der Zunahme der
Exporte (+3.5%), die im Mai 2021 gar einen neuen monatlichen Höchststand erreichten.
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Trotz dieser positiveren Prognosen erachtete der Bundesrat die
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft weiterhin als nötig. So nahm er, wie es
in der dritten Revision des Covid-19-Gesetzes geregelt worden war, Anpassungen an
der Härtefallverordnung für besonders betroffene Unternehmen vor (etwa die
«Härtefall-im-Härtefall-Regel»), wodurch die Unternehmen teilweise höhere Beträge
erhalten sollten. Zudem sollte der ausserordentliche Anspruch auf KAE für Lernende,
Personen in befristeten Arbeitsverhältnissen und Personen auf Abruf in unbefristeten
Arbeitsverhältnissen unter bestimmten Voraussetzungen verlängert werden. Ebenfalls
verlängert wurden die Bezugsdauer für KAE, das vereinfachte Verfahren zur Abrechnung
von KAE sowie die Geltungsdauer des Corona-Erwerbsersatzes. 
Neben diesem Ausbau bei den KAE gab das SECO auch bekannt, seine diesbezüglichen
Kapazitäten in der Missbrauchsbekämpfung zu verdreifachen und die
Arbeitgeberkontrollen zu intensivieren. So seien bisher 900 Missbrauchsmeldungen
und 500 auffällige Abrechnungen gemeldet, aber nur 131 Kontrollen durchgeführt
worden. Davon sei in 10 Prozent der Fälle ein Missbrauch festgestellt und Strafanzeige
eingereicht worden, in 74 Prozent der Fälle mussten die Arbeitgebenden fehlerhafte
Abrechnungen über insgesamt CHF 10.6 Mio. korrigieren. Bis Ende Jahr sollten nun 200
weitere Kontrollen und im Jahr 2022 dann 700 Kontrollen möglich sein. 
Dass die Pandemie noch nicht vorbei war, zeigte überdies die Verlängerung des
Zivilschutzaufgebots bis Ende Oktober 2021. Insbesondere zur Unterstützung des
Gesundheitswesens würden weiterhin etwa 1'000 Zivilschutzangehörige wöchentlich
eingesetzt. 

Nicht nur die Schweiz, insbesondere auch die weniger vermögenden Staaten stellte die
Pandemie vor grosse Herausforderungen. Anfang Juni lieferte die Schweiz daher
verschiedene humanitäre Hilfsgüter nach Sri Lanka, darunter Antigen-Tests,
Beatmungsgeräte und Sauerstoffkonzentratoren. Bis Ende August folgten weitere
Lieferungen in die Mongolei (12.7.), nach Tunesien (16.7.), Indonesien (24.7.), Thailand
(28.7.) und Vietnam (11.8.). Ende Juni lieferte die Schweiz zudem die Mehrheit der
bestellten, in der Schweiz aber nicht zugelassenen Impfstoffdosen von AstraZeneca an
die Covax Facility, welche einen gleichmässigen und gerechten Zugang zu den Covid-19-
Impfstoffen sicherstellen will.

Weiterhin Thema blieben auch die Corona-Schulden, welche sich auf dem
Amortisationskonto angehäuft hatten. Zu deren Abbau sah die Regierung zwei mögliche
Varianten vor – unter anderem durch eine fixe Verbuchung der SNB-
Zusatzausschüttungen als ausserordentliche Einnahmen und durch Einsatz der
ordentlichen Überschüsse der letzten Jahre. Seine positive Erwartungshaltung
unterstrich der Bundesrat zudem mit einem ausgeglichenen Budget für das Jahr 2022,
nachdem das Budget 2021 CHF 2 Mrd. im Minus gelegen hatte. 

Auf den 26. Juni 2021 vollzog der Bundesrat einen weitreichenden Öffnungsschritt: Er
hob die Homeoffice-Pflicht, die Maskenpflicht im Freien sowie die
Sitzzahlbeschränkung in Restaurants auf und erlaubte Grossveranstaltungen mit
Zertifikat ohne Kapazitätsbeschränkungen. Zudem erleichterte er die Einreise in die
Schweiz, ausser für Personen aus Staaten «mit einer besorgniserregenden
Virusvariante». Gleichzeitig mit diesen Lockerungen wagte die Regierung auch einen
Ausblick auf den Corona-Herbst und -Winter: Sie setze insbesondere auf die «rasche
Entdeckung besorgniserregender Virusvarianten, die Weiterführung der Impfkampagne
sowie genügend Kapazitäten für das Testen und das Contact Tracing in den Kantonen».
Entsprechend schloss sie Ende August einen weiteren Vertrag mit Pfizer über je 7 Mio.
Impfdosen und einer Option für je 7 Mio. weitere Impfdosen für die Jahre 2022 und
2023 ab. 
Eine Corona-bedingte Verschärfung plante der Bundesrat in der Asylpolitik. So sollten
Personen, die weggewiesen werden, «zu einem Covid-19-Test verpflichtet werden
können». Ohne eine solche Verpflichtung könnten die Wegweisungen teilweise nicht
durchgesetzt werden, da die Herkunfts- oder Dublin-Staaten sowie die
Fluggesellschaften entsprechende Tests verlangen würden, begründete die Regierung
diese Massnahme. Gleichzeitig verlängerte die Regierung die Covid-19-Verordnung
«Asyl» mit Regelungen zur Durchführung von Befragungen oder zur Sicherstellung
ausreichender Unterbringungskapazitäten. 

Dass trotz Lockerungen noch nicht alles rund lief, zeigte das zweite Massnahmenpaket
für den öffentlichen Verkehr. Wie bereits im Vorjahr erhöhte der Bundesrat die Limite
für kurzfristige Darlehen für die SBB, um deren Finanzierungslücke zu decken. Hilfe
benötigte auch der Tourismus, weshalb die Regierung Anfangs September ein Recovery
Programm bekannt gab. Mit zusätzlichen Bundesmitteln sollte die Nachfrage gesteigert
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und die Innovationsfähigkeit erhalten bleiben. 

Mitte August gab der Bundesrat bekannt, dass das Referendum zur zweiten Revision des
Covid-19-Gesetzes zustandegekommen sei und Ende November 2021 zur Abstimmung
kommen werde. Ende Sommer befanden sich die Covid-19-Fallzahlen im Anstieg zu
einer vierten Welle. Aus Angst vor einem stärkeren Anstieg der Spitaleinweisungen und
einer entsprechenden Überlastung der Spitäler bereitete der Bundesrat eine mögliche
Ausdehnung der Zertifikatspflicht vor. Dazu schickte er eine Vorlage in die
Vernehmlassung, mit der er Zertifikate auch für Innenbereiche von Restaurants, für
Sport-, Kultur- und Freizeiteinrichtungen und für Veranstaltungen im Innern
obligatorisch machen wollte. Damit wollte er die erneute Schliessung von Betrieben
verhindern. Nachdem die Ankündigung in der Vernehmlassung bei Kantonen und
Sozialpartnern mehrheitlich auf Zustimmung gestossen war, dehnte der Bundesrat die
Zertifikatspflicht per 13. September 2021 – befristet bis zum 24. Januar 2022 – aus.
Gleichzeitig gab die Regierung bekannt, dass auch die Arbeitgebenden die Zertifikate
überprüfen dürfen, um «angemessene Schutzmassnahmen festzulegen oder
Testkonzepte umzusetzen». 
Dies führte bei den Gegnerinnen und Gegnern der Covid-19-Massnahmen zu
lautstarken Protesten, sie fühlten sich damit vom sozialen Leben ausgeschlossen und
diskriminiert. Zudem übernahm der Bund die Kosten der Covid-19-Tests zum Erhalt
eines Zertifikats mit einigen Ausnahmen ab Oktober nicht mehr, wovon insbesondere
die ungeimpften Personen betroffen waren.
Ebenfalls für Unmut bei den Gegnerinnen und Gegnern der Covid-19-Massnahmen
sorgte die Ankündigung, dass einzelne Bestimmungen des Covid-19-Gesetzes in einer
vierten Revision über Ende 2021, das ursprüngliche Enddatum des Gesetzes, hinaus
verlängert werden sollten – etwas, das die Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes schon
bei der Schaffung des Gesetzes im Vorjahr befürchtet hatten. Dies sei «angesichts der
unsicheren weiteren Entwicklung der Covid-19-Pandemie» aber notwendig, betonte die
Regierung. 

Wie in anderen Staaten auch reichten die Impfstoffhersteller Pfizer und Moderna auch
in der Schweiz Gesuche für eine dritte, geringere Impfdosis ein, für einen sogenannten
Booster. Zudem kaufte der Bund 150'000 Impfdosen des bereits seit März 2021
zugelassenen Vektor-basierten Impfstoffs von Johnson & Johnson («Janssen»), mit
dem Personen geimpft werden sollten, für welche eine Impfung mit mRNA-Impfstoffen
nicht möglich war oder die eine solche ablehnten. Gleichzeitig plante der Bund eine
Impfoffensive, mit der er die unentschlossenen Personen, die «für einen Impfentscheid
noch Informationen benötigen», erreichen wollte. In einer nationalen Impfwoche sollte
die Impfquote, die zu diesem Zeitpunkt bei 71 Prozent vollständig Geimpfter lag, für
maximal knapp CHF 100 Mio. insbesondere mit mobilen Impfstellen und persönlichen
Gesprächen erhöht werden. Angedacht war auch ein Gutschein für Personen, die
anderen «beim Entscheid für eine Impfung wesentlich geholfen haben» – nach
negativen Rückmeldungen liess der Bundesrat diese Idee jedoch wieder fallen. 

Nachdem die Ansteckungszahlen bis Anfang Oktober wieder gesunken waren und die
vierte Welle somit überstanden war, diskutierte der Bundesrat eine teilweise
Aufhebung der Zertifikatspflicht. Im Hinblick auf den anstehenden Winter, vereinzelt
bereits wieder angsteigende Fallzahlen und aus Angst vor der «hochansteckenden
Deltavariante» liess er diese Idee jedoch wieder fallen. Stattdessen schuf er ein
«Schweizer Covid-Zertifikat», mit dem eine zuvor erfolgte Ansteckung mit Covid-19
durch einen positiven Antikörpertest belegt werden sollte und das 90 Tage gültig sein
sollte. Zudem verlängerte er die Dauer eines Zertifikats für Genesene von 180 auf 365
Tage. Zeitgleich gab die Eidgenössische Kommission für Impffragen eine Empfehlung für
eine Booster-Impfung für Personen über 65 Jahren aus. Zwar seien die Impfstoffe sehr
wirksam, der Schutz könne aber bei älteren Personen über die Zeit abnehmen. Ab Mitte
November sollten daher Auffrischungsimpfungen möglich sein – Swissmedic hatte die
entsprechenden Anträge von Pfizer und Moderna gutgeheissen. 

In der Folge stieg der Druck im Corona-Kessel an. Einerseits nahmen die
Demonstrationen gegen die Corona-Massnahmen an Häufigkeit und Intensität zu, was
sich auch in einer immer ausführlicheren Medienberichterstattung niederschlug.
Nachdem es mehrmals zu Ausschreitungen gekommen war, bewilligte etwa die Stadt
Bern die Kundgebungen nicht mehr und hatte in der Folge mit unbewilligten
Demonstrationen zu kämpfen. Die Medien beschrieben in der Folge die Stimmung
bezüglich Corona und der kommenden Abstimmung zum Covid-19-Gesetz als
zunehmend gehässig; teilweise befürchteten sie gar eine «Spaltung der Gesellschaft»
und machten dafür grösstenteils die Massnahmen-Gegnerinnen und -Gegner
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verantwortlich. Diese fühlten sich ihrerseits unfair behandelt, einzelne von ihnen
befürchteten gar Ungereimtheiten bei der Abstimmung und kündigten an, ein
ablehnendes Abstimmungsergebnis nicht akzeptieren zu wollen. Auf der anderen Seite
stiegen die Fallzahlen kurz nach überwundener vierter Welle Ende Oktober bereits
wieder zu einer fünften Welle an, die bis vor dem Abstimmungssonntag eine neue
Höchstzahl an Corona-Infektionen mit sich brachte. Inmitten dieser turbulenten Zeit
fiel die Impfwoche des Bundesrates, die kaum zu neuen Impfwilligen führte, jedoch für
Provokationen durch die Impfgegnerinnen und -gegner sorgte und in den Medien auch
deshalb auf grosse Aufmerksamkeit stiess.

Ende November 2021 fand die Abstimmung über die zweite Revision des Covid-19-
Gesetzes statt. Bei einer hohen Stimmbeteiligung von 65.7 Prozent sprachen sich 62
Prozent der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger – und damit etwa 2 Prozentpunkte
mehr als noch im Juni – für Annahme der zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes aus.
Dabei hatten sich die Unterschiede zwischen den Regionen etwas ausgeglichen –
ablehnende Mehrheiten gab es nun nur noch in den Kantonen Appenzell-Innerrhoden
und Schwyz. Nach dem Abstimmungsentscheid glätteten sich die Wogen zumindest
gegen aussen wieder etwas, auch wenn sich die Gegnerinnen und Gegner des Covid-19-
Gesetzes nur teilweise versöhnt zeigten. 

Keine Entspannung gab es hingegen bei den Covid-19-Fallzahlen – ganz im Gegenteil:
Ende November tauchte mit «Omikron» eine neue, deutlich ansteckendere
Virusvariante auf, die sich, trotz Einreiseverbot aus den entsprechenden Ländern,
schon kurz darauf auch in der Schweiz ausbreitete. Dabei war unklar, wie gut die
bestehenden Impfungen gegen die neue Variante wirken. Bis Ende 2021 schnellten die
Fallzahlen in bisher ungeahnte Höhen. Deshalb weitete der Bundesrat anfangs
Dezember 2021 die Zertifikatspflicht und die Maskentragpflicht auf Innenräume
öffentlicher Veranstaltungen und auf alle sportlichen und kulturellen Aktivitäten aus
und empfahl eine Verwendung des Zertifikats bei privaten Anlässen mit mehr als zehn
Personen. Kurz darauf ordnete er auch einen weiteren Assistenzdienst der Armee zur
Hilfe in den Spitälern oder bei Impflokalen sowie des Zivilschutzes bei den Impfungen
und dem Contact Tracing an. 

Inmitten dieser Unsicherheiten verlängerte das Parlament in der Wintersession 2021 im
Rahmen der vierten Revision zahlreiche Massnahmen des Covid-19-Gesetzes, um der
Pandemie auch in ihrem dritten Jahr angemessen begegnen zu können. National- und
Ständerat kamen in den Beratungen überein, dass der Bund die Testkosten für Antigen-
Schnelltests wieder übernehmen muss. Zu einer Erleichterung für die Ungeimpften
führte dies jedoch nicht, da der Bundesrat kurz vor Weihnachten entschied, für
Innenräume wie Restaurants oder Kinos neu eine 2G-Regel einzuführen: Zutritt
erhielten somit nur noch Geimpfte oder Genesene. Zuvor hatte das Parlament Anträge
für ein Verbot einer solchen Regel im Rahmen des Covid-19-Gesetzes abgelehnt.
Zudem verhängte der Bundesrat erneut eine Homeoffice-Pflicht und beschränkte
private Treffen auf maximal zehn Personen, verlängerte aber auch die Unterstützung für
Sportklubs und den Kulturbereich, die Schutzmassnahmen im Asylbereich, den Corona-
Erwerbsersatz sowie die Erleichterungen zur Stimmrechtsbescheinigung. Keine dieser
Massnahmen konnte jedoch eine Explosion der Fallzahlen verhindern: Lag die höchste
Zahl Neuansteckungen an einem Tag bisher bei ca. 10'000 Fällen (Ende Oktober 2020),
erreichte dieser Wert aufgrund der Omikron-Variante am 24. Januar 2022 ein neues
Maximum von 48'500 Neuansteckungen. Die Omikron-Variante erwies sich jedoch als
weniger gefährlich als die Delta-Variante – trotz riesiger Fallzahlen hielt sich die Anzahl
Hospitalisationen in einem Rahmen, der für die Spitäler und das Spitalpersonal zu
bewältigen war. So wurden die Höchstwerte an Hospitalisationen vom November 2020
bei Weitem nicht erreicht. 49
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